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Le mot du Directeur : 
 
En ouverture de l’année 2018, il convient en tout premier lieu de 
rendre hommage à Jocelyne Pomares qui vient de nous quitter pour 
prendre sa retraite. Qu’elle soit ici remerciée pour son soutien constant 
aux activités de l’IRDAP et l’accueil qu’elle a toujours réservé à ses 
membres, et notamment aux doctorants. Mais c’est aussi l’occasion 
d’accueillir Christine Dufilh qui lui succède en lui souhaitant la 
bienvenue. Avec elle et Elodie Chagnaud est ainsi assuré le soutien 
nécessaire à la continuité des travaux de l’IRDAP. 
Mais ce n’est pas la seule arrivée car nous avons également eu le 
plaisir d’accueillir Hélène Skrzypniak, qui vient très utilement 
renforcer l’axe « Culture et créations intellectuelles » désormais bien 
armé, et Guillaume Drouot, agrégé du dernier concours et spécialiste 
de droit civil. Même si nous les regrettons, il faut saluer les départ de 
Céline Mangematin, désormais professeur à Toulouse, et de Julien 
Valiergue, recruté comme maitre de conférences à Poitiers. 
Outre l’activité de colloque et de journée d’études qui, année après 
année, se maintient à un haut niveau grâce aux initiatives de chacun 
d’entre vous, doivent être relevées au cours de l’année écoulée deux 
actions développées par Laura Sautonie-Laguionie à destination des 
doctorants : la création des « cafés-débats » et le partenariat noué avec 
Talence Innovation Sud Développement. 
 
Guillaume Wicker 
Directeur de l’Institut de recherche en droit des affaires et du 
patrimoine - IRDAP 
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PUBLICATIONS 

 

Ouvrages : 
 

Matthieu BERA 
 
Participations à ouvrages collectifs : 

 
 «  Des bibliothèques pour les sciences sociales, et vice versa », introduction du n° 166 de 

Les Etudes sociales sur « Les bibliothèques et les sciences sociales ».  

 
Xavier DAVERAT 
 
Participations à ouvrages collectifs : 
 

 Édition musicale. JurisClasseur, Fascicule n° 1325, refonte 2017. 
 

 L’orgie au cinéma. In « Ecritures de l’énergie », Modernités 42, sous la dir. d’Eric 
Benoit, Presses Universitaires de Bordeaux, 2017. 
 

Florence DEBOISSY 
 

 M. Cozian, A. Viandier et Fl. Deboissy, Droit des sociétés, LexisNexis 2016-2017. 
 

 M. Cozian et Fl. Deboissy, Précis de fiscalité des entreprises, LexisNexis 2016-2017. 
 

 Fl. Deboissy et G. Wicker, Code des sociétés, LexisNexis 2016-2017, avec la 
participation de Gilles Auzero, Laura Sautonie-Laguionie et Jean-Christophe Pagnucco. 

 
 

Guillaume DROUOT 
 
Participations à ouvrage collectif : 
 

 Les inspections de concurrence, Panthéon-Assas Paris II – Droit global / law, 1re éd., 
2017, dir. L. Vogel.  

 
Eric FONGARO 
 

 Droit international privé patrimonial de la famille : LexisNexis, « Pratique notariale », 
2e édition, en collaboration avec H. Péroz, préface d’Hélène Gaudemet-Tallon  
 

Frédérique JULIENNE 
 

 Droit des successions, Bréal, 2017, refonte 
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Fabien KENDERIAN 

 

 Code des baux 2018, commenté, en collaboration avec J. Lafond, B. Vial-Pedroletti, E. 
Chavance et Ch. Coutant-Lapalus : LexisNexis, 16e éd., 2017 

 

 
Gaël PIETTE 
 

 Droit maritime, Pedone, 2017 (614 pages). 

 Droit des sûretés, Lextenso, 11e éd., 2017 (223 pages). 

 L’essentiel du Droit des sûretés, Lextenso, 2e éd., 2017 (128 pages) 
 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 
 

 Participation au Code des sociétés, Lexis-Nexis, 2018, sous la direction de Fl. Deboissy 
et G. Wicker. 

 

Guillaume WICKER 
 

 Code des sociétés, Fl. Deboissy et G. Wicker, LexisNexis 2018, avec la participation de 
G. Auzero, L. Sautonie-Laguionie et J.-Ch. Pagnucco.  

 
 The Reform of French Contract Law, codirection Bénédicte Fauvarque-Cosson et 

Guillaume Wicker, Montesquieu Law Review, décembre 2017 (à paraître en version 
bilingue à la Société de Législation Comparée). 
 

 
 

Articles et notes de jurisprudence : 
 

Maud ASSELAIN 
 

 Chroniques publiées dans la revue Juris-Classeur Périodique (la Semaine 
juridique, éd. E.) : 

- « Chronique annuelle de Droit des assurances » JCP E 2017, I, 1265 (1ère partie).  
- « Chronique annuelle de Droit des assurances » JCP E 2017, I, 1278 (2ème partie). 
 

 Articles et commentaires publiés à la Revue générale de Droit des 
assurances (RGDA) : 

 - « Incidence de la procédure collective de l’assuré sur le processus de sanction du défaut 
de paiement de la prime » : RGDA janv. 2017, p. 40. 
 - « Conditions d’opposabilité de la cession de créance d’indemnité » : RGDA janv. 2017, 
p. 24. 
 -  « Nouvelle extension de l’obligation d’information relative à la prescription » : RGDA 
févr. 2017, p. 116. 

 - « L’exclusion est une ʺexceptionʺ » : RGDA mars 217, p. 178. 
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 - « Incidence de l’existence d’une assurance sur les obligations du créancier à l’égard de la 
caution » : RGDA mars 2017, p. 196. 
 - « Faut-il appliquer l’article L. 113-9 du Code des assurances à la lettre ? » : RGDA avr. 
2017, p. 251. 
 - « Preuve du sinistre » : RGDA avr. 2017, p. 255. 
 - « Devoir d’information en assurance-vie » : RGDA avr. 2017, p. 272. 
 - « Assureurs, soyez précis, mais pas trop ! » : RGDA avr. 2017, p. 280. 
 - « Les « conventions contraires » aux présomptions légales d’exclusion » : RGDA mai 
2017, p. 309. 
 - « Définir n’est pas interpréter ! » : RGDA juin 2017, p. 356.  
 - « L’action directe et la mise en cause de l’assuré », RGDA juin 2017, p. 373. 
 - « Le versement de l’indemnité n’est pas une preuve du comportement irréprochable de 
l’assuré ! » : RGDA juill. 2017, p. 409. 
 - « Les sinistres résultant d’un défaut d’entretien : la chambre commerciale libère 
l’assureur » : RGDA juill. 2017, p. 411. 

 - « La sanction des déclarations inexactes en assurances ʺà risques et primes variablesʺ» : 
RGDA juill. 2017, p. 414. 
 - « Preuve de l’envoi de la mise en demeure de payer la prime : la Cour de cassation se 
montre réaliste » : RGDA sept. 2017, p. 481. 
 - « Qualification de la « rente éducation » : indemnité ou forfait ? » : RGDA sept. 2017, p. 
495. 
 - « Preuve de l’existence et de l’ampleur du sinistre » : RGDA oct. Oct. 2017, p. 520. 
 - « L’assureur n’est pas un détective ! » : RGDA nov. 2017, p. 547. 
 - « Limites de l’obligation de conseil du banquier en matière d’assurance-emprunteur » : 
RGDA nov. 2017, p. 570. 
 - « Conditions de la prorogation du délai de renonciation au contrat » : RGDA nov. 2017, 
p. 574. 
 - « Portée de l’attestation d’assurance » : RGDA déc. 2017, à paraître.  
 - « La proposition d’assurance engage-t-elle l’assuré ? » : RGDA déc. 2017, à paraître. 
 

 Articles publiés dans la revue L’Essentiel du Droit des assurances (LEDA) : 
   - « La clause de cessation des garanties à la date de mise en retraite de l’assuré » : LEDA 
janv. 2017. 
 - « Nouvelle avancée du devoir d’information afférent à la prescription » : LEDA févr. 
2017. 
 - « Devoir de conseil du souscripteur d’une assurance collective de dommages » : LEDA 
mars 2017. 
 - « Détermination des titulaires de l’action en exécution de la garantie » : LEDA avr. 2017. 
 - « Les devoirs « d’alerte et d’assistance » du banquier » : LEDA mai 2017. 
 - « Faculté de résiliation annuelle : la Cour de cassation campe sur ses positions ! » : 
LEDA juill. 2017. 
 - « Incidence de l’interdiction d’exercice de l’activité professionnelle sur la garantie 
incapacité de travail » : LEDA sept. 2017. 
 - « Augmentation des tarifs d’une mutuelle : l’assuré a-t-il son mot à dire ? » : LEDA nov. 
2017. 
 - « A qui incombe la déclaration de sinistre ? » : LEDA déc. 2017. 
 - « Faculté de résiliation à l’échéance annuelle : la Cour de cassation s’entête ! » : LEDA 
déc. 2017. 
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Murielle BENEJAT-GUERLIN 

 

 « Que reste-t-il de la protection pénale du secret médical ? », AJ pénal 2017 p. 368 
 

 « End of life and criminal law », Montesquieu Law Review, mars 2017 
 

Matthieu BERA 

 
 « Les emprunts de Durkheim à Paris (bibliothèques de la Sorbonne et de l’ENS, 1902 

et 1917) », Durkheimian Studies, volume 22, 2016  
 

 « La représentation disciplinaire du social dans les références et les lectures du 
jeune Durkheim (1879-1894) », L’Année sociologique, 2017, numéro coordonné par F. 
Vatin, « Le social avant la sociologie » 

 

 Rol et Merllié, « Correspondance de Durkheim avec Buisson (1898-1915) », Sociologia 
internationalis, 51, Band, 2013, pp.121-155, dans Durkheimian Studies, 2016, n°22  

 

 Marc Joly, La Révolution sociologique, dans Les Etudes sociales, 2017/2 
 

 
Xavier DAVERAT 
 

 L’échec aux prétentions des inventeurs de la « grotte Chauvet ». Note sous, Cass. 
1re civ., 30 nov. 2016, n° 15-17301, Chauvet & a. c/ Metropolitan Filmexport & a., 
Petites Affiches, n° 184-185..  

 

 Droit moral et liberté artistique. Note sous Civ. 1°, 22 juin 2017, JCP G 2017, 890. 
 

 Chronique de jurisprudence, Petites Affiches, n° 184/5 :  
Cass. 1re civ., 16 nov. 2016, n° 15-22723. 
CJUE, gr. ch., 31 mai 2016, n° C-117/15, Reha Training Gesellschaft für Sport & a. c/ GEMA. 
CJUE, 2e ch., 8 sept. 2016, n° C-160/15, GS Media BV c/ Sanoma Media Netherlands BV & a. 
Paris, pôle 5, 2e ch., 10 juin 2016, n° 15/10188, EuropaCorp & a. c/ J. Carpenter & a. 
TGI Paris, 18 nov. 2016, Magnum Photos c/ Sté. Yann Le Mouel & a. 
Crim., 14 juin 2016, n° 15-80678, Géraldine X. 
 

 Un an de droit de la musique, chronique annuelle de jurisprudence, Communication 
Commerce électronique, avril 2017. 

 

Florence DEBOISSY 
 
Droit fiscal 
 

 Rectification d'une association à objet religieux à raison des dons manuels : après 
l'impasse de la notion de révélation, nouveau combat de l'Administration sur le 
caractère d'intérêt général de l'association ? (avec G. Wicker): Dr. fisc. 2017, n° 13, 
comm. 225. 
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 Impossibilité de saisir les bénéfices non distribués d'une SCI : articulation des 
règles fiscales et sociétaires (avec G. Wicker) : À propos de Cass. com., 13 sept. 2017, 
n° 16-13.674 : JCP E 2017, 1676 ; Dr. fisc. 2017, n° 47, act. 626.  

 
Droit des sociétés 
 

 Chronique de Droit des sociétés, en collaboration avec Guillaume Wicker, JCE E 2017 
(5 arrêts commentés) : 

 La chambre criminelle maintient son refus d'une transmission de la responsabilité pénale 
en cas de fusion en dépit de la jurisprudence de la CJUE (Cass. crim., 25 oct. 2016, n° 16-
80.366). 

 Nouvelle réglementation des conflits d'intérêts et droit des sociétés : spécialité n'est pas 
autonomie. (Ord. n° 2016-131, 10 févr. 2016 : JO 11 févr. 2016, texte n° 25). 

 Le défaut de convocation de l'usufruitier n'est pas une cause de nullité des assemblées 
générales dont l'objet est autre que l'affectation des bénéfices (Cass. 3e  civ., 15 sept. 2016, 
n° 15-15.172). 

 Sous la forme d'une apparente contrariété avec la jurisprudence de la chambre 
commerciale, la première chambre civile retient que les réserves distribuées sous la forme 
de dividendes doivent figurer à l'actif de l'indivision successorale formée par les nus-
propriétaires (Cass. 1re civ., 22 juin 2016, n° 15-19.471). 

 L'application d'une décote au rachat des titres d'un salarié licencié pour une cause autre 
que disciplinaire ne constitue pas une sanction pécuniaire prohibée (Cass. com., 7 juin 2016, 
n° 14-17.978).  

 La modification de l'article 1161 du Code civil par le Sénat - La réglementation des 
conflits d'intérêts victime du lobbying (avec G. Wicker): JCP E 2017, 1664. 

 Groupes de sociétés - Rapport de synthèse : Dr. sociétés n° 6, Juin 2017, dossier 17.  

 

Guillaume DROUOT 
 

 « Démission du fondateur et dénomination de la société : l’homme passe, le nom 
demeure (arrêt Bordas) », Les grandes conclusions du parquet général de la Cour de cassation, 
Panthéon-Assas Paris II – Hors collection, 2017 

 

 « L’agrément de l’héritier : de l’utilité de distinguer le titre de la finance », RTD civ. 
2017, p. 305 
 

Philippe EMY 
 

 La réforme du droit des sociétés par la loi du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie 
économique (loi Sapin 2), en collab. avec B. Saintourens, Revue des sociétés 2017 p. 
131. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R73%22,%22title%22:%22Ord.%20n°%202016-131,%2010%20févr.%202016%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-523310_0KU0%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R89%22,%22title%22:%22Cass.%203e%20civ.,%2015%20sept.%202016,%20n°%2015-15.172%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-523310_0KU0%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R89%22,%22title%22:%22Cass.%203e%20civ.,%2015%20sept.%202016,%20n°%2015-15.172%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-523310_0KU0%22%7d
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Eric FONGARO 

 

 L’entrée en application des règlements européens sur les régimes matrimoniaux et 
les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés : JCP 2017, éd. N, 1320 (co-écrit 
avec Elodie Frémont)  

 

 Une loi étrangère ignorant la réserve n’est pas contraire à l’ordre public 
international : JCP 2107, éd. N, 850  

 

 La protection du conjoint survivant en droit international privé De quelques 
stratégies de transmission hors libéralités : Etudes offertes à Jacques Combret, 
Defrénois, p. 193  

 

 The new European Regulation on conflict of laws in matters of matrimonial 
property regimes : The International Survey of Family Law, Edition 2017, LexisNexis, 
p. 114  

 

 Autonomie de la volonté et successions : le règlement successions in L’autonomie 
de la volonté dans les relations familiales internationales, Bruylant, p. 205 et s. (co-écrit 
avec Cyril Nourissat) 

 

 Le choix de la loi applicable au régime matrimonial : Droit de la famille, mai 2017, 
étude 31, p. 24  

 

 Réserve héréditaire et ordre public international : ça se précise… : La lettre de la 
FNDP,  n° 3, janvier 2017, p. 8 

 

 Note sous Cass. 1re civ., 27 septembre 2017 (2 arrêts) : JCP 2017, éd. N, 1305  
Décision relative à l’absence de contrariété à l’ordre public international d’une loi 
étrangère ignorant la réserve héréditaire 

 

 Note sous Cass. 1re civ., 12 juillet 2017 : JCP 2017, éd. G, 1052  
Décision relative à un conflit franco-tunisien de procédures et de jugements en matière de 
divorce 

 

 Note sous Cass. 1re civ., 14 avril 2016 : Journal du Droit International (Clunet) 2017, n° 
1, p. 156  
Décision relative à la validité formelle d’une procuration établie par un notary public 
australien pour prendre une hypothèque sur un immeuble en France  

 

 Note sous Cass. 1re civ., 7 décembre 2016, n° 15-22996 : JCP 2017, éd. G, 136  
Décision relative à l’effet rétroactif de la transcription d’un mariage homosexuel célébré 
avant l’entrée en vigueur de la loi du 17 mai 2013 

 
Barbara FRELETEAU 
 

 « Le devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d'ordre  
issu de la loi n° 2017-399 du 27 mars 2017 », Montesquieu Law Review, juin 2017 
(publication en anglais) 
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 Frédérique JULIENNE 
 

• « La dualité des droits de jouissance », Dr et patrimoine, 1/10/2017, p. 15 
 

• « Le découvreur d’une peinture cachée n’est pas l’inventeur d’un trésor », note sous 
Cass. 1ère civ. 5 juillet 2017, A paraitre, Revue Lamy Civil, décembre 

 

• « Indivision antérieure à la liquidation judiciaire: prépondérance des règles du 
Code civil», note sous Cass. com., 20 sept 2017, Lexbase hebdo affaires, n° 527 

 

• « L’exclusion de la caution du bénéfice de la prescription biennale du droit de la 
consommation », note sous Cass. 1ère Civ., 6 septembre 2017, Lexbase Hebdo affaires, 
n° 525 

 

• « Exclusion de la prescription du droit de la consommation pour une créance 
fondée sur la gestion d’affaires », note sous Cass. 1ère civ., 9 juin 2017, Lexbse hebdo 
affaires, n° 515 

 

• « Clauses abusives et propriété réservée », note sous Cass. com., 21 novembre 2016 
avis, Lexbase hebdo Affaires, 2017, n° 493 

 

• Réactualisation Fascicules jurisclasseur Civil Code, V° Transaction, n° 10, notion, 20, 
Domaine, 30, Conclusion,  40, Effets 

 
 

Fabien KENDERIAN 
 
Droit des baux commerciaux : 
 

 Baux commerciaux : application dans le temps de la nouvelle sanction du réputé 
non écrit et notion de demande nouvelle en appel, note sous Cass. 3e civ., 22 juin 
2017, n° 16-15.010 : JCP E 2017, 1511 

 

 Bail dérogatoire et date de naissance d’un nouveau bail soumis au statut en cas de 
maintien dans les lieux au-delà du terme contractuel, observations sous Cass. 3e civ., 
8 juin 2017, n° 16-24.045 : RTD com. 2017, p. 573 

 

 Résidence de tourisme : soumission volontaire au statut des baux commerciaux et 
nullité du commandement visant la clause résolutoire, observations sous Cass. 3e 
civ., 30 mars 2017, n° 16-11.970 : RTD com. 2017, p. 577 
 

 L’influence de la Convention européenne des droits de l’homme sur les baux 
commerciaux, in Liber Amicorum en l’honneur du Professeur Joël Monéger : LexisNexis, 2017, 
pp. 209-237 
 

 La clause résolutoire du bail commercial (Conférence Formation Continue ENM, 
« Les baux et loyers commerciaux », Paris, 9 mars 2017) : JCP E 2017, 1258 
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 Qualification du bail - Activité libérale - Extension conventionnelle du statut, obs. 
sous Cass. 3e civ., 26 janv. 2017, n°15-28.165 : JCP E 2017, 1320, n° 9, et JCP N 2017, 
1220, n° 9 

 

 Bail dérogatoire, cautions et copreneurs, obs. sous Cass. 3e civ., 15 déc. 2016, n°15-
25.240 : JCP E 2017, 1320, n° 7, et JCP N 2017, 1220, n° 7 
 

 Bail dérogatoire et conditions de conclusion, obs. sous Cass. 3e civ., 15 déc. 2016, n° 
15-23.539 : JCP E 2017, 1320, n° 6, et JCP N 2017, 1220, n° 6 
 

 Notion de bail professionnel et conditions du passage au bail commercial, obs. 
sous Cass. 3e civ., 20 oct. 2016, n° 15-20.285 : RTD com. 2017, p. 37 

 
Droit des entreprises en difficulté et contrats en cours : 

 

 Résiliation d’un contrat comportant occupation du domaine public : la 
compétence revient finalement à la juridiction administrative !, note sous Cass. 
com., 12 juill. 2017, n° 15-13.466 : Gaz. Pal., éd. spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 10 
oct. 2017, p. 64 
 

 Option tacite du liquidateur pour la poursuite du contrat en cours et résiliation 
pour défaut de paiement, note sous Cass. com., 8 mars 2017, n° 15-21.397 : Gaz. Pal., 
éd. spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 27 juin 2017, p. 45 
 

 Cession du bail en état de procédures collectives (Communication Journée Dalloz 
Formation - AJDI, « Actualité des baux commerciaux », Paris, 23 févr. 2017) : AJDI 2017, p. 
187 
 

 Contrats en cours. Sort du bail commercial, in Chronique de jurisprudence locale 
de droit des entreprises en difficulté (CA Bordeaux, T. com. Bordeaux, TGI 
Bordeaux), observations sous T. com. Bordeaux, ord. juge-commissaire, 25 juin 2014, n° 
2013J0090, T. com. Bordeaux, 1re ch., 1er déc. 2014, n° 2014L03055, CA Bordeaux, 2e ch. 
civ., 29 juin 2015, n° 14/07310 (procédure collective du preneur) et TGI Bordeaux, 
service proc. coll., ord., 31 juill. 2015, n° 14/05720 (procédure collective du bailleur) : 
Rev. proc. coll. janv.-févr. 2017, chron. 1, p. 27, spéc. p. 33 et 34, n° 15 et 16 
 

 Conditions de la résiliation du contrat d’assurance continué pour non-paiement 
des primes : nécessité d’une mise en demeure du liquidateur, note sous Cass. com., 
15 nov. 2016, n° 14-27.045 : Gaz. Pal., éd. spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 
10 janv. 2017, p. 66 

 

 L’action en résolution d’un contrat pour défaut de paiement d’une somme 
d’argent à son échéance n’échappe pas à l’arrêt des poursuites, note sous Cass. 
com., 15 nov. 2016, n° 14-25.767 : Gaz. Pal., éd. spécialisée Droit des entreprises en 
difficulté, 10 janv. 2017, p. 65 

 

 Bail commercial et acquisition de la clause résolutoire pour inexécution d’une 
obligation antérieure autre que de somme d’argent, note sous Cass. com., 11 oct. 
2016, n° 15-16.099 : Gaz. Pal., éd. spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 10 janv. 
2017, p. 64 



Institut de Recherche en Droit des Affaires et du Patrimoine 

 
10 

 Bail commercial et compensation pour connexité entre une créance d’astreinte et 
une créance de loyers, note sous Cass. com., 27 sept. 2016, n° 15-10.393 : Gaz. Pal., éd. 
spécialisée Droit des entreprises en difficulté, 10 janv. 2017, p. 63 
 

Florence MAURY 
 

 Laboratoires de biologie médicale (Sociétés de), Rubrique Répertoire des sociétés Dalloz, à 
paraître 2018, en cours de rédaction, création. 

 

 Pharmacie (Sociétés de), Rubrique Répertoire des sociétés Dalloz, 2017/1, 59 p. 
 

 Le conjoint salarié de l’entrepreneur individuel, in Dossier « Personnes, famille et 
entreprise », Journal des sociétés, avril 2017, n° 151, p. 33 et s.  

 

 Topos Institut du travail :  
 

- Le licenciement pour motif économique, Plateforme Université, 3 octobre 2017, 49 p. 
 

- Les autres modes de rupture du contrat de travail (démission - prise d’acte), 
Plateforme Université, 20 juin 2017, 40 p. 

 
- Les discriminations (Notion, preuves, sanctions), Plateforme Université, 13 juin 

2017, 40 p. 
 

- Le conseiller du salarié et l’état de santé du salarié, Plateforme Université, 28 mars 
2017, 63 p. 

 
- Le statut du conseiller du salarié, Plateforme Université, 27 mars 2017, 30 p. 

 
- Réforme de la procédure prud’homale, Plateforme Université, 15 mars 2017, 39 p. 

 
Philippe MOZAS 

 Les modifications du droit français par la nouvelle directive européenne 
rapprochant les législations des États membres sur le Droit des marques 

(Directive UE 2015/2436 du 16 décembre 2015), MONTESQUIEU LAW REVIEW - 

Revue éditée par le Forum Montesquieu - 2017 

 Le nouveau droit français des indications géographiques (Commentaire de la loi 
2017/344 du 17 mars 2014 relative à la consommation), MONTESQUIEU LAW 
REVIEW - Revue éditée par le Forum Montesquieu - 2017 

 

Sylvie NERISSON 
 

 « Collective management and exclusive rights : friends or foes ? », in Research 
handbook on Copyright Law, P. Torremans, Elgar, pp. 417-441 

 

 « L’article 5.7 de la directive 2014/26/UE, une introduction diabolique du droit 
des contrats dans le droit d’auteur de l’Union européenne », in Remuneration for the 
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Use of Works Exclusivity vs. other approaches – La rémunération de l’utilisation des œuvres Exclusivité 
c. autres approches, pp. 259-265. Actes de la Conférence de l’ALAI 2015 à Bonn 

 

 « Remaining Scopes for Collective Management of Copyright in the Online 
World », in Remuneration of Copyright Owners, Regulatory Challenges of New Business Models, K.-
C. Liu, R.M. Hilty, MPI Studies on Intellectual Property and Competition Law, Springer, 
pp. 71-83 

 

Gaël PIETTE 
 
Droit maritime 
 

 The concept of ship under French Law (la notion de navire en droit français), 

Montesquieu Law Review, mars 2017, n° 5. 

 

 Panorama de droit maritime de l’année 2016, Lexbase Hebdo, Ed. Affaires, fév. 2017, 

n° 498. 

 

 Rép. com. V° Remorquage, 2017. 

 J.-Cl. Transports, Assistance maritime, Conditions, fasc. 1236. 

 J.-Cl. Transports, Assistance maritime, Effets, rémunération, fasc. 1237. 

 Les navires sans équipage, DMF 2017, n° 797. 

 Le cas excepté de responsabilité doit être prouvé par celui qui s’en prévaut, note 

sous Cass. com., 13 déc. 2016, Navire Carmen, n°14-28332, DMF 2017. 238. 

 L’étendue des droits d’un créancier faisant pratiquer une saisie conservatoire sur 
un navire affrété, note sous Cour d’appel de Rouen, 17 février 2017, Navire Alhani, 
DMF 2017. 311. 

 

 Les conséquences de la caducité de la saisie conservatoire sur la consignation 
ayant permis la mainlevée, note sous Cour d’appel de Rouen, 15 décembre 2016, 
Navire Baco Liner 1, DMF 2017. 434 

 

 La nature juridique du contrat de construction navale, note sous Cour d’appel de 
Paris, 11 octobre 2017, DMF 2017, à paraître. 

 

 L’assureur et la limitation de responsabilité du propriétaire de navire, note sous 

Cass. 1ère civ., 8 novembre 2017, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 534. 

 
 
Droit des sûretés 
 

 Panorama de droit des sûretés, Lexbase Hebdo, Ed. Affaires, fév. 2017, n° 497. 
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 Solutions pour mettre un terme au contentieux relatif aux mentions manuscrites 
dans le cautionnement, D. 2017, p. 1064. 

 

 L’ordonnance n°2017-748 du 4 mai 2017 relative à l’agent des sûretés, Lexbase 
Hebdo, Ed. Affaires, juin 2017, n° 512. 

 

 Panorama de droit des sûretés, Lexbase Hebdo, Ed. Affaires, sept. 2017, n° 522. 

 

 Transfert de la charge d’une sûreté au cessionnaire du bien, note sous Cass. com., 

29 nov. 2016, n° 15-11.016, AJ Contrat 2017, p. 144. 

 

 Le sort du cautionnement en cas de contradictions entre mentions manuscrites, 

note sous Cass. com., 31 janvier 2017, n°15-15890, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 500. 

 

 Précisions sur les obligations du créancier garanti par un cautionnement, note sous 
Cass. com., 22 février 2017, n°15-14915, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 502. 

 

 La qualification de garantie autonome continue de susciter des difficultés, note 
sous Cass. com., 20 avril 2017, n°15-18203, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 509. 

 

 Responsabilité du créancier pour défaut de mise en garde de la caution: l’article L. 
650-1 du code de commerce est étranger à l’affaire, note sous Cass. com., 12 juillet 
2017, n° 16-10793, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 521. 

 

 Preuve du cautionnement disproportionné: le créancier n’a pas à vérifier la 
situation financière de la caution, note sous Cass. com., 13 septembre 2017, n° 15-
20294, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 524. 

 

 Précisions sur les mentions manuscrites dans le cautionnement et sur la 
responsabilité du créancier en cas de procédure collective, note sous Cass. com., 20 
septembre 2017, n°16-12939, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, n° 526. 

 

 La notion de créancier professionnel: la Cour de cassation confirme sa conception 
extensive, note sous Cass. com., 27 septembre 2017, n° 15-24895, Lexbase Hebdo, éd. 
Affaires, n° 530. 

 

 Nature et prescription de la nullité d’une sûreté contraire à l’intérêt social d’une 

SCI, note sous Cass. 1ère civ., 18 oct. 2017, n° 16-17.184, AJ Contrat. 

 

Ronan RAFFRAY 
 

 « Les multinationales », in A.-B. Caire (dir.), Les foyers de création de la norme, 
Bruylant, 2017.  

 

 « Le droit souple comme substitut de la norme étatique : l’exemple des 
multinationales », in Le droit souple, P. Deumier et J.-M. Sorel (dir.), Lextenso, 2017.  
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 Articles dans l’Union Girondine (magazine des professionnels de la filière viticole) 
 

 Notes de jurisprudence à la Revue des Procédures Collectives (direction de la chronique 
de jurisprudence locale, RPC, 1, 2017).  

 

 Scission de la société et sort de la garantie autonome, note sous Com., 31 janvier 
2017,15-19.158, Lexbase. 

 

Bernard SAINTOURENS 
 

 Vente et location-gérance de fonds de commerce après les réformes de la fin de 
l’année 2016, article, RTD com. 2017, p. 31. 

 

 Siège social, étude, Répertoire Dalloz Droit des sociétés, juin 2017. 
 

 La réforme du droit des sociétés par la loi du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 
économique (avec Ph. Emy), article, Rev. Sociétés 2017, p. 131. 

 

 Simplification du fonctionnement des sociétés : le complément réglementaire 
pour 2017, article, Rev. Sociétés 2017, p. 501. 

 

 Company Law and the Reform of Ordinary Contract Law, article, Montesquieu Law 
Review, Special Issue : « The Reform of French Contract Law », december 2017.  

 

 La qualification d’établissement secondaire pour une « boutique éphémère », note 
sous Cass. crim. 28 mars 2017, RTD com. 2017, n° 4. 

 

 Le rôle du notaire en cas de fausse déclaration lors de la vente du fonds de 
commerce, note sous Cass. 1re civ., 6 septembre 2017, RTD com. 2017, n°4. 

 

 Les conditions formelles de régularité de l’opposition au paiement du prix de 
vente du fonds de commerce, note sous Cass. com. 8 juin 2017, RTD com 2017, n°4. 

 

 La dispense judiciaire d’exploitation personnelle préalable par le loueur, limitée à 
un contrat de location-gérance déterminé, note sous Cass. com. 13 septembre 2017, 
n° 4. 

 

 Le gérant de SARL exerce-t-il une activité indépendante au sens du droit des 
entreprises en difficulté ?, note sous Cass. com. 15 novembre 2016, Bull. Joly, 2017, p. 
38. 

 

 Contrat de prestation de services entre sociétés : compétence du CHSCT à l’égard 
des salariés de chacune des sociétés, note sous Cass. Soc. 7 décembre 2016, Bull. Joly, 
2016, p. 167. 

 

 L’immatriculation d’une société doit être sollicitée « en temps utile » lors de sa 
constitution, note sous C.A. Paris, 24 janvier 2017, Bull. Joly 2017, p. 363. 
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 L’obligation de dépôt des comptes sociaux au greffe : la mesure de l’effectivité de 
la règle, note sous C.A. Colmar, 27 février 2017, Bull. Joly 2017, p. 458. 

 

 Responsabilité pour insuffisance d’actif et recours en tierce opposition du 
dirigeant, note sous, Cass. soc. 17 mai 2017, Bull. Joly 2017, p. 547. 

 

 Redressement judiciaire personnel du gérant : l’indifférence de son inscription au 
répertoire SIREN, note sous Cass. com. 20 septembre 2017, Bull. Joly 2017, p. 690. 

 

 Aménagement du retrait d’un associé et respect du caractère effectif du droit au 
retrait, note sous Cass. 3e civ. 29 septembre 2016, Rev. Sociétés, 2017, p. 301. 

 

 Contribution aux pertes sociales des associés d’une société en nom collectif : 
recevabilité de l’action du liquidateur judiciaire, note sous Cass. com. 27 septembre 
2016, Rev. Sociétés 2017, p. 362. 

 

 Dissolution judiciaire pour justes motifs : assouplissement de la condition de 
paralysie du fonctionnement ?, note sous Cass. 3e civ. 23 février 2017, Rev. Sociétés 
2017, p. 425. 

 

 Le sort de l’engagement pris par le dirigeant de couvrir l’insuffisance d’actif de la 
société, note sous Cass. com. 8 mars 2017, Act. Proc. coll. 28 avril 2017, comm. n° 115. 

 

 Auto-entrepreneur en procédure collective : prise en compte de l’origine du passif, 
note sous Cass. 2e civ., 1er décembre 2016, Rev. Proc. coll. mars/avril 2017, p. 28. 

 

 Caractérisation de la confusion des patrimoines : éléments indifférents, note sous 
Cass. com. 2 novembre 2016, Rev. Proc. Coll. mars/avril 2017, p. 29. 

 

 Caractérisation de la confusion des patrimoines : éléments requis, note sous Cass. 
com. 2 novembre 2016, Rev. Proc. coll. mars/avril 2017, p. 30. 

 

 Caractérisation de la confusion des patrimoines : éléments écartés : C.A. Paris, 8 
novembre 2016, Rev. Proc. Coll. mars/avril 2017, p. 31. 

 

 Liquidation judiciaire simplifiée et découverte, après l’ouverture de la procédure, 
du patrimoine immobilier du débiteur, obs. sous T. Com. Bordeaux, 6 janvier 2016, 
Rev. Proc. Coll. janv./fév. 2017, p. 28. 

 

 L’extension à une SARL d’une procédure ouverte à l’égard d’un entrepreneur 
individuel, obs. sous TGI Bordeaux, 22 juillet 2014, Rev. Proc. Coll. janv./fév. 2017, p. 
28. 

 

 Incidence d’une convention de trésorerie entre plusieurs sociétés sur la confusion 
de patrimoines, obs. sous CA Bordeaux, 12 janvier 2016, Rev. Proc. Coll. janv./fév. 
2017, p. 28. 
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 Le refus de l’extension au conjoint du débiteur de la procédure ouverte au 
bénéfice de ce dernier, obs. sous TGI Bordeaux, 5 février 2016, Rev. Proc. Coll. 
janv./fév. 2017, p. 29. 

 

 L’exclusivité des statuts pour la fixation des conditions dans lesquelles la SAS est 
dirigée, note sous Cass. com. 25 janvier 2017, Lexbase Hebdo Affaires, 23 février 2017. 

 

 Mandataire ad hoc et gérant de la société : conflit de pouvoirs ?, note sous Cass. 
com. 15 mars 2017, Lexbase Hebdo Affaires, 30 mars 2017. 

 

 Le risque de nullité d’une décision prise par l’organe de direction d’une SAS, note 
sous Cass. com. 26 avril 2017, Lexbase Hebdo Affaires, 18 mai 2017. 

 

 Le droit du gérant au maintien de sa rémunération du gérant en fonction, note 
sous Cass. com. 21 juin 2017, Lexbase Hebdo Affaires, 6 juillet 2017. 

 

 La représentation d’une société à l’assemblée générale d’une SAS, note sous Cass. 
com. 5 juillet 2017, Lexbase Hebdo Affaires, 21 septembre 2017.   

 

Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 
 

 Pour une dualité de la procédure de conciliation, Mélanges en l’honneur de Jean-Luc 
Vallens, Lextenso, 2017 

 

 Proposition de modification des articles 1123 et 1124 du code civil : supprimer 
l’antinomie avec l’article 1341-2 du Code civil : RDC, 2017, p. 172 

 

 Viser l’ancien article 1134 du code civil pour méconnaître la force obligatoire du 
contrat d’association ? note sous Cass. com. 1er févr. 2017, avec G. Wicker, RDC 2017, 
p. 293 s.  

 

 Comment appréhender le contrat d’adhésion, Avant-propos, JCP E 2017, 1451 
 

 Déclaration d’insaisissabilité et fraude paulienne, note sous Cass. civ. 1ère, 14 déc. 
2016 : BJE 2017, p. 210 

 

 Participation à la chronique de jurisprudence locale, Bordeaux, Rev. proc. coll. 2017, 
p. 27s.  

 

 The creation of a legal theory of the conclusion of the contract,  MLR 2017, déc. 
Special issue 

 

Hélène SKRZYPNIAK 
 

 « La responsabilité civile de l’écrivain », Revue Droit et Littérature, n°1, 2017, pp. 29-
43 
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Guillaume WICKER 

 
Droit du contrat 
 

 Chronique « Contrats et droit des sociétés », en collaboration avec Laura Sautonie-
Laguionie, Revue des contrats :  

 
- Viser l’ancien article 1134 du Code civil pour méconnaître la force obligatoire du contrat 

d’association (Cass. 1re civ., 1er fév. 2017 n° 16-11979), RDC 2017/2, p. 293. 
 

 Establishing an Ordinary Law of Representation in the Civil Code, in : The Reform of French Contract 
Law, codirection Bénédicte Fauvarque-Cosson et Guillaume Wicker, Montesquieu Law 
Review, décembre 2017 (à paraître en version bilingue à la Société de Législation 
Comparée) 

 
Droit fiscal 

 Rectification d'une association à objet religieux à raison des dons manuels : après 
l'impasse de la notion de révélation, nouveau combat de l'Administration sur le 
caractère d'intérêt général de l'association ?, en collaboration avec Florence Deboissy : Dr. 
fisc. 2017, n° 13, comm. 225. 

 Impossibilité de saisir les bénéfices non distribués d'une SCI : articulation des 
règles fiscales et sociétaires : À propos de Cass. com., 13 sept. 2017, n° 16-13.674, en 
collaboration avec Florence Deboissy : JCP E 2017, 1676 ; Dr. fisc. 2017, n° 47, act. 626.  

 
Droit des sociétés 
 

 Chronique de « Droit des sociétés », en collaboration avec Florence Deboissy, JCE 
E 2017 (5 arrêts commentés) : 
 

- La chambre criminelle maintient son refus d'une transmission de la responsabilité pénale 
en cas de fusion en dépit de la jurisprudence de la CJUE (Cass. crim., 25 oct. 2016, n° 16-
80.366). 

- Nouvelle réglementation des conflits d'intérêts et droit des sociétés : spécialité n'est pas 
autonomie. ( Ord. n° 2016-131, 10 févr. 2016 : JO 11 févr. 2016, texte n° 25). 

- Le défaut de convocation de l'usufruitier n'est pas une cause de nullité des assemblées 
générales dont l'objet est autre que l'affectation des bénéfices (Cass. 3e  civ., 15 sept. 2016, 
n° 15-15.172). 

- Sous la forme d'une apparente contrariété avec la jurisprudence de la chambre 
commerciale, la première chambre civile retient que les réserves distribuées sous la forme 
de dividendes doivent figurer à l'actif de l'indivision successorale formée par les nus-
propriétaires (Cass. 1re civ., 22 juin 2016, n° 15-19.471). 

- L'application d'une décote au rachat des titres d'un salarié licencié pour une cause autre 
que disciplinaire ne constitue pas une sanction pécuniaire prohibée (Cass. com., 7 juin 2016, 
n° 14-17.978).  

 La modification de l'article 1161 du Code civil par le Sénat - La réglementation des 
conflits d'intérêts victime du lobbying, en collaboration avec Florence Deboissy : JCP 
E 2017, 1664. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R73%22,%22title%22:%22Ord.%20n°%202016-131,%2010%20févr.%202016%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-523310_0KU0%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R89%22,%22title%22:%22Cass.%203e%20civ.,%2015%20sept.%202016,%20n°%2015-15.172%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-523310_0KU0%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R89%22,%22title%22:%22Cass.%203e%20civ.,%2015%20sept.%202016,%20n°%2015-15.172%22,%22docId%22:%22PS_KPRE-523310_0KU0%22%7d
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COLLOQUES et DEPLACEMENTS 

 

Colloques organisés par l’IRDAP : 

 7èmes Journées franco-allemandes : projet d’un code européen des affaires 

Colloque organisé par G. Wicker (IRDAP) et R. Schulze (CEP, Université de Münster), 
professeurs 
Les 7 et 8 décembre 2017 à l’Université de Münster, Allemagne 

 Droit des biens et pratique des affaires 

Colloque organisé par Mme Frédérique Julienne, maître de conférences 
Le 10 novembre 2017 au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland 

 Le profit illicite 

Colloque de l'Observatoire de la délinquance et de la justice d'affaires, organisé par Mme Barbara 
Freleteau, maître de conférences (IRDAP) et M. Julien Lagoutte, maître de conférences (ISCJ) 
Le 20 octobre 2017 au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland 

 La réforme du droit des contrats : droit de la propriété intellectuelle et droit de 
l'informatique 

Colloque organisé par M. Daverat, professeur 
Le 15 et 16 juin 2017 au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland 

 L'éthique et le vin 

Colloque organisé par M. Ronan Raffray, professeur 
Le 28 avril 2017 au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland 

 Café-débat autour de la réforme du divorce : le divorce sans juge 

Sous la direction scientifique de Mme Laura Sautonie-Laguionie, professeur 
Le 21 mars 2017, Salle des actes, Pessac 

 Les nouveaux règlements européens en matière patrimoniale 

Colloque organisé par M. Eric Fongaro, maître de conférences 
Le 26 janvier 2017 au Pôle Juridique et Judiciaire de Pey Berland 

 Café-débat autour de la réforme du droit des contrats: le déséquilibre contractuel 

Sous la direction scientifique de Mme Laura Sautonie-Laguionie, professeur 
Le 10 janvier 2017, Salle des actes, Pessac 
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Déplacements des membres de l’IRDAP : 

 
Matthieu BERA 
 

 « Petit déjeuner Durkheim », ENS Cachan. « Les lectures des étudiants bordelais de 
Durkheim (1887-1902) », juin 2017 

 

 Congrès de l’Association Française de Sociologie à Amiens, « 60 lettres de Durkheim à 
Foucault (étudiant bordelais) 1885-1913», juillet 2017 

 

 Pise, centenaire des Formes « L’influence bibliographique de Durkheim sur ses 
étudiants bordelais (1887-1902) », octobre 2017 

 

 Université de Crète, actualité de la recherche sur Durkheim. « Mauss à Bordeaux, un 
étudiant dans son contexte », 2 novembre 2017 

 

 Sorbonne, « L’histoire du buste de Durkheim : 100 ans de circulation du totem de 
l’ancêtre», 15 novembre 2017 

 

 ENS Jourdan, Actualité bibliographique autour de Durkheim, 4 décembre 2017 

 
Xavier DAVERAT 
 
Droit : 
 

• Gestion proactive des obligations contractuelles. Communication au colloque 
« Convergences du droit et du numérique », avec Manuel Munier, Université de 
Bordeaux, 11-13 septembre 2017. 

 
• Le transhumanisme et le droit. Communication au Congrès GESICA, Carcassonne, 13 

octobre 2017.  
 

• Du droit à la pornographie. Rapport de synthèse du colloque « Pornographie et droit », 
Université de Limoges, Limoges, 30 novembre - 1° décembre 2017. 

 
Science politique / cinéma : 
 

• Les médias au cinéma. Communication et coordination scientifique des 6° Journées 
d’études cinématographiques d’Arize-Lèze, Le Mas d’Azil, 3 - 4 février 2017. 

 
• Les procédures judiciaires au cinéma en période d'état d'urgence. Communication 

pour « L’Histoire à venir », Cinémathèque de Toulouse, 20 mai 2017. 
 

• A star is porn (sur Showgirls, Paul Verhoeven, 1995). Communication pour le colloque 
« That’s entertainment ». Alma Mater Studiorum, Università di Bologna, Bologne, 7 - 9 
septembre 2017. 
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• L’installation dans le cinéma de David Lynch. Communication pour le colloque 
« David Lynch et les arts », Université Bordeaux Montaigne, 6-8 décembre 2017. 
 

Florence DEBOISSY 
 

 Participation au jury d’agrégation de droit privé et sciences criminelles. 
 

 Participation au jury du Prix Maurice Cozian du meilleur étudiant fiscaliste de 
DJCE à Montpellier. 

 

 Participation au jury du Prix Dibout-Lehérissel à Paris. 
 

 Participation à la remise du Prix Maurice Cozian à Bercy. 
 

 Participation au comité de visite HCERES Paris 1 (IRJS). 
 

 Présidence du comité de visite HCERES Paris II (CEFEP). 
 

Eric FONGARO 
 

 16e conférence internationale de l’International Society of Family Law, Family Law and 
Family Realities (Amsterdam, 25 – 29 juillet 2017) 

Communication sur le thème : La notion de couple sous l’angle du droit patrimonial 
 

 Colloque des Journées notariales du patrimoine, organisé par le Conseil Supérieur du 
Notariat et l’université Paris Dauphine (Université Paris Dauphine, 2 octobre 2017). 

Communication sur le thème : L’entrée en application des règlements européens sur les 
régimes matrimoniaux et les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés 
 

 Colloque organisé par l’Institut de Recherche en Droit des Affaires et du Patrimoine (I. R. 
D. A. P.) : Les règlements européens en matière patrimoniale Régimes matrimoniaux et 
effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (Université de Bordeaux, le 26 janvier 
2017). 

Communication sur le thème : Le choix de loi 

 
Barbara FRELETEAU 
 

 Codirection, avec Julien Lagoutte, du colloque de l’Observatoire de la délinquance et de la 
justice d’affaires 2017 sur « Le profit illicite », du vendredi 20 octobre 2017 : intervention 
sur le thème  suivant : « La détermination du profit illicite en droit des contrats ». 
 

Frédérique JULIENNE  

 

• Direction scientifique : Colloque le 10 novembre « Le droit des biens et la pratique des 
affaires », Publication des actes à la Revue Droit et patrimoine, 2018 
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Fabien KENDERIAN 

 

 Présidence de la 13ème conférence annuelle de L’Atelier des Baux Commerciaux de 
Lorraine, qui s’est tenue à Nancy le 1er décembre 2017, sur le thème « Le bail 
commercial face aux difficultés économiques », et intervention sur le thème de « La 
cession du bail dans le cadre d’un plan de cession et hors plan de cession » (actes 
du colloque à paraître in AJDI - Actualité Juridique Droit Immobilier 2018) 

 

 Communication au colloque ACE (Avocats Conseils d’Entreprises), « Le départ du 
locataire », sur le thème « Impact des procédures collectives », Paris, 14 nov. 2017 
(actes du colloque à paraître in Loyers et copropriété 2018) 
 

 Conférence Ecole Nationale de la Magistrature (ENM), Formation Continue des 
Magistrats, session « Les baux et loyers commerciaux », sur le thème « Clause résolutoire 
- Résiliation judiciaire », Paris, 9 mars 2017 (conférence publiée in JCP E 2017, 1258) 

 

 Communication à la Journée Dalloz Formation - AJDI, « Actualité des baux 
commerciaux », sur le thème « Cession du bail en état de procédures collectives », 
Paris, 23 févr. 2017 (communication publiée in AJDI 2017, p. 187) 

 

Florence MAURY 
 

 Responsable de l’organisation du cycle de conférences « Les forums de l’Institut du 
travail » : 

- 14 novembre 2017 : « Où va le travail ? », M. Correia, MCF en sociologie du travail, 
Université d’Aix-Marseille 

- 13 juin 2017 : « Alertes professionnelles et impact des nouvelles technologies sur les 
conditions de travail », M.-F. Mazars, Doyen de la Cour de cassation honoraire, Vice-
président de la CNIL 

 
Philippe MOZAS 

 Intervention, au colloque organisé par l’IRDAP sous la responsabilité du Professeur 
Xavier Daverat sur le thème : « La réforme du droit des contrats : droit de la propriété 
intellectuelle et droit de l’informatique » - Thème de l’intervention : « Les conséquences 
de la réforme du Droit des contrats sur les contrats de cession et de licence des 
droits de la propriété industrielle », 16 juin 2017 

 

Sylvie NERISSON 
 

 TILTing perspectives 2017: Regulating a connected world, 17-19 May 2017, Tilburg 
University, Tilburg, Pays-bas, Présentation : « New EU Developments in Collective 
Management of Copyright » 

 

 Table ronde organisée à l’Université de Poitiers le 7 avril 2017, par le CECOJI-UP et 
l’AEMDTIC, sur La gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins après 
l’ordonnance du 22 décembre 2016 : « Présentation comparative de la directive et de 
l’ordonnance sur la gestion collective » 
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 Réunion de travail de l’AFPIDA le 13 octobre sur La gestion collective au lendemain 
de la réforme de l'ordonnance du 22 décembre 2016 – SGDL, Paris 

 

Gaël PIETTE 
 

 Direction d’un groupe de travail de l’AFDM (Association Française du Droit 
Maritime), chargé de répondre à un questionnaire diffusé par le Comité Maritime 
International sur la question des navires sans équipage, Paris. 

 

 AFDM, Journées Ripert, 3 juillet 2017, intervention sur les navires sans équipage, 
Paris. 

 

Jean-Marie PLAZY 
 

 Les nouvelles règles de l’administration légale, Colloque sur La gestion du patrimoine 
du mineur, Université de Reims, 17 mars 2017 

 

 La famille du majeur protégé face au secret professionnel, Colloque sur La vie privée 
du majeur protégé, Université de Caen, 7 avril 2017 

 

 Les actes personnels du majeur protégé, Colloque Abripargne, Université de Nice, 15 
juin 2017 

 

 Les principes d’autonomie et de protection de la personne protégée face à la 
responsabilité des mandataires judiciaires à la protection des majeurs, Colloque de 
la FNAT, Paris, 7 et 8 novembre 2017  

 

 La réaction au profit illicite et les quasi-contrats, Colloque sur Le profit illicite, 
Université de Bordeaux, 20 octobre 2017 

 

 Bilan et perspectives de la loi du 5 mars 2017, Colloque CREAI Bordeaux (20 octobre 
2017) et Poitiers (14 novembre 2017). 
 

Ronan RAFFRAY 
 

 Organisation de colloques  

 Avril 2017, Université de Bordeaux (Institut des sciences de la vigne et du vin) 
L’éthique et le vin, Le droit comme levier d’une nouvelle qualité ?  
 

 Novembre 2017, Cité du vin, Bordeaux 
Journées Vins, droit et santé, en partenariat avec les études hospitalières. Présenter le vin. Le 
droit entre tradition et modernité.  
 

 Séminaire de travail 

 Journée pluridisciplinaire préparatoire à un ouvrage collectif (sur Le droit souple, dir P. 
Deumier et J.-M. Sorel), Université Paris-1 (juillet 2017) 

 

 Intervention à des colloques  
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 Publicité en faveur des boissons alcooliques : l’équilibre par le terroir ? (Novembre 
2017, Cité du vin, Bordeaux) 

 

 Le profit illicite en droit des affaires, Colloque de l’observatoire de la justice et de la 
délinquance d’affaire, IRDAP/ISCJ, novembre 2017, Université de Bordeaux 

 

 Ethique et compliance en matière vitivinicole, Congrès de l’association internationale 
des juristes de droit de la vigne et du vin, Palais de la Bourse, Bordeaux, septembre 2017 

 

 Chartes éthiques, codes de bonnes conduits et guide de bonnes pratiques en 
matière viticole, ISVV, L’éthique et le vin, 28 avril 2017.  

 

 La vente en primeurs et la rupture brutale des relations commerciales établies, « 
L’indemnisation du préjudice économique résultant d’une rupture des relations 
contractuelles », Colloque de la section régionale des Experts Comptables de Justice, 17 
mars 2017.  

 

 Conférences  

 La réforme du droit des contrats (Séminaire des avocats de Nouvelle-Calédonie), Perth, 
Novembre 2017 
 

 L’éthique de l’entreprise (Séminaire des avocats de Nouvelle-Calédonie), Perth, 
Novembre 2017 

 

 Concours de plaidoirie 

 Jury du MOOT Court, Chaire Jean Monnet de l’Union européenne, Université de Reims, 
16 janvier 2017 
 

Bernard SAINTOURENS 
 

 La cession d’actifs, communication au colloque « Droit des biens et pratique des 
affaires », sous la direction de Mme Julienne, Bordeaux, 10 novembre 2017. 

 
Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 
 

 Contributions à des colloques et journées d’étude 

 Le droit des entreprises en difficulté après 30 ans : droit dérogatoire, précurseur ou 
révélateur ?, 16 mars 2017, Colloque Toulouse, «  La déjudiciarisation du droit des 
entreprises en difficulté » 

 

 Groupes de sociétés et procédures collectives : de l’autonomie patrimoniale des 
sociétés groupées à l’unité patrimoniale du groupe ? 2 juin 2017 

 

 Congrès annuel IFPPC, responsable scientifique, Budapest 29 septembre 2017, Le 
droit européen de l’insolvabilité 

 

 Colloque Pérouse, Centre L. Severini, 27 octobre 2017, « L’incidenza del 
Regolamento sull’insolvenza del 20 maggio 2015 e della proposta di Direttiva del 22 
novembre 2016 sull’intervento giudiziario nella crisi dell’impresa » 
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 Colloque Droit des biens et pratique des affaires, Bordeaux, 10 novembre 2017, « Les 
biens soumis à la procédure collective » 

 

 Journées franco-allemandes, 9 décembre 2017, Munster, Le projet de code européen 
des affaires, Rapport français sur les perspectives en droit européen de l’insolvabilité 

 

 Présidence de colloques ou journées d’étude  

 Le profit illicite, colloque IRDAP-ISCJ, Bordeaux, 20 octobre 2017 
 

 La réforme du droit des contrats en droit de l'informatique et de la propriété 
intellectuelle, Bordeaux, 14 et 15 juin 2017 

 

 Café-débat autour de la réforme du droit des contrats, 10 janvier 2017,Le déséquilibre 
contractuel, IRDAP 

 

 Déplacements :  

 Forum annuel de Trans Europe Experts, 23 mars 2017, Paris 
 

 CNU, section 01, février et mai 2017  
 

 Colloque « Le prix dans les contrats après la réforme », Revue des Contrats, Paris, 24 
mars 2017.  

 

 Assemblée générale de Trans Europe Experts, 8 juin 2017, Paris.  
 
 

Hélène SKRZYPNIAK 
 

 « La propriété intellectuelle : alliée ou ennemi à l’open science ? », communication 
lors de la Journée d’étude « Open science, transparence et évaluation. Perspectives et 
enjeux pour le chercheur, organisée par l’Urfist de Bordeaux le 4 avril 2017 à Bordeaux 

 

 « L’incidence de la réforme sur les contrats de communication de savoir-faire », 
communication lors du colloque « La réforme du droit des contrats en droit de 
l’informatique et de la propriété intellectuelle » (dir. Xavier Daverat), organisé par 
l’IRDAP, les 15 et 16 juin 2017 à Bordeaux 
 

 « Caricature, satire et droit de la Propriété intellectuelle », participation à la table 
ronde « La satire et la caricature à  l’Université » lors du 6ème salon du livre juridique de 
l’Université de Bordeaux, 28 septembre 2017 à Bordeaux 
 

 « L’ouverture de données de la recherche : quelles conséquences pour le 
chercheur ? », communication lors du colloque « Ouvrir et gérer les données de la 
recherche », co-co-organisé par l'OSU THETA et la MSHE C. N. Ledoux, sous l'égide de 
l'Université de Bourgogne Franche-Comté, les 13, 14 et 15 novembre 2017 à Besançon.  

http://theta.obs-besancon.fr/
http://mshe.univ-fcomte.fr/
http://www.ubfc.fr/
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Guillaume WICKER 

 

 L’auteur du contrat d’adhésion, in : Le contrat d’adhésion – Perspectives franco-
québécoises, Université de Montréal, 19 octobre 2017. 

 

 Propos introductifs, in : Le projet d’un Code européen des affaires, 7èmes Journées 
franco-allemandes, Université de Münster, 7 et 8 décembre 2017. 

 

 Participation aux réunions du Conseil National du Droit en qualité de représentant de 
la section 01 du CNU.  

 

 Participation aux réunions du Comité de sélection des thèses de la Bibliothèque de 
Droit Privé pour la LGDJ. 

 

PARTICIPATIONS AUX JURY DE THESES 

 

Xavier DAVERAT 
 

• Thi Thien HUONG LE, Le zhuzuoquan. Le droit d’auteur chinois au carrefour du droit d’auteur 
civiliste et du copyright, sous la dir. De Marie-Eugénie Laport-Legeais, Université de Poitiers, 
4 décembre 2017. 

 

Florence DEBOISSY 
 

 Alexandre Laumonier, La coopération fiscale entre Etats dans la lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscale internationale, le 24 novembre 2017. 

 

 Alexandra Arnaud-Emery, Le patrimoine fiscal du sylviculteur, personne physique et personne 
morale, le 18 décembre 2017. 

 

 Gilles Dedeurwaeder , HDR, Toulouse, le 19 décembre 2017. 
 

Eric FONGARO 
 

 Abou El HESSN, Les formes du testament au Liban, Egypte, Jordanie. Comparaison avec le 
système juridique français, Université de Poitiers, 11 juillet 2017 

 
Gaël PIETTE 
 

 Damien BONDAT, Droit du travail et sûreté, Univ. Bordeaux, 28 novembre 2017, dir. Ch. 
Radé. 

 

 Dimitri NEMTCHENKO, La notion de faute en droit des sûretés, Univ. Bordeaux, 5 
décembre 2017. 

 

 Rebecca PORRAS, La notion de contrat de transport maritime; étude de droit comparé en droit 
panaméen, droit français et droit anglais, Univ. Paris I, 8 décembre 2017, dir. Ph. Delebecque. 
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Jean-Marie PLAZY 

 

 Sofia SELAMI, La sexualité des personnes handicapées, direct. J.-P. Marguénaud, Université 
de Limoges, 23 mars 2017.  

 

 Claire HENIN GILLIER, La charge tutélaire, direct. A. Batteur, Université de Caen, 8 
avril 2017 

 

 Mona JAMAL, Le contrat d’adhésion, Etude comparée des droits français et Koweïtien, direct. G. 
Wiederkehr et P. Hilt, Université de Strasbourg, 24 octobre 2017 

 

 Aurélie MELLAH, L’extinction de la personnalité juridique de la personne physique à son décès, 
direct. A. Tisserand-Martin, Université de Strasbourg, le 2 décembre 2017.  
 

Ronan RAFFRAY 
 

 Alexandra Arnaud-Emery, Le patrimoine fiscal du sylviculteur, personne physique et personne 
morale, le 18 décembre 2017. 

 
Bernard SAINTOURENS 
 

 Claude Michel SANE, La mobilité des sociétés de l’espace OHADA, étude à la lumière du droit 
européen et international des sociétés, sous la direction de Mme Luby, Université de Pau et des 
pays de l’Adour, 15 décembre 2017. 

 
Laura SAUTONIE-LAGUIONIE 
 

 Karl LAFAURIE, La force obligatoire du contrat à l’épreuve des procédures d’insolvabilité, 
Université de Bordeaux, 4 décembre 2017. 

 

Guillaume WICKER 
 

 Alexandre LAUMONIER, La coopération fiscale entre Etats dans la lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscale internationale, Université de Bordeaux, 24 novembre 2017. 

 

 Karl LAFAURIE, La force obligatoire du contrat à l’épreuve des procédures d’insolvabilité, 
Université de Bordeaux, 4 décembre 2017. 

 

 Dimitri NEMTCHENKO, La notion de faute en droit des sûretés, Université de Bordeaux, 5 
décembre 2017. 
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DOCTORANTS DE L’IRDAP 

 

Thèses soutenues en 2017 
 
Alexandra Emery, « Le patrimoine du sylviculteur personne physique et personne morale », 
thèse dirigée par le Professeur Florence Deboissy. Thèse soutenue le 18 décembre 2017. 
 
Karl Lafaurie, « La force obligatoire du contrat à l’épreuve des procédures collectives des 
entreprises et des particuliers», thèse dirigée par le Professeur Guillaume Wicker. Thèse soutenue le 4 
décembre 2017. 
 
Alexandre Laumonier, «La coopération entre Etats dans la lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales internationales», thèse dirigée par le Professeur Florence Deboissy. Thèse soutenue le 24 
novembre 2017. 
 
Dimitri Nemtchenko, «La notion de faute en droit des sûretés»,  thèse dirigée par le Professeur 
Gaël Piette. Thèse soutenue le 5 décembre 2017. 
 
 

Nouveaux doctorants 2017-2018 
 
 
Latifa Alzamel, « La prescription civile », sous la direction de Frédérique Julienne, maître de 
conférences 
 
Laurène Bach, « L’érosion de la base fiscale des grands groupes », sous la direction de Florence 
Deboissy, professeur  
 
Myriam Anouman Bosson, « Le contrôle judiciaire du contrat. Perspective d'une réforme du 
droit des contrats ivoirien à la lumière du droit français des contrats et du droit OHADA», sous la 
direction de Guillaume Wicker, professeur 
 
Yannick Hermann Diomandé, «L’absorption d’une personne morale membre d’un conseil 
d’administration : étude comparée », sous la direction de Denis Pohé-Tokpa, maître de 
conférences. 
 
Seif Elmasry, « Approche comparée de la procédure d’arbitrage entre le London Maritime 
Arbitration Association et la Chambre Arbitrale Maritime de Paris », sous la direction de Gaël 
Piette, professeur 
 
Hamid Mechino, « La protection des intérêts en cause dans les procédures collectives, étude 
comparée de droit marocain et droit français », sous la direction de Bernard Saintourens, 
professeur. 
 
Quentin Prim, « La gestion des biens d’autrui », sous la direction de Jean-Marie Plazy, professeur 
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Thèses en cours 
 

Tani Yassiminath Aboudou, « L’exécution des garanties de crédit à l’épreuve de la pratique des 
affaires dans l’espace OHADA », sous la direction de Denis Pohé-Tokpa, maître de conférences. 
 
Gaëtan Batteux, « Stocks de vins et spiritueux : problématique juridique et fiscale », sous la 
direction de Ronan Raffray, professeur 
 
Yvan Beligha, « La protection des réseaux de distribution », sous la direction de  Marianne 
Villemonteix, maître de conférences de Daniel Mainguy, professeur. 
 
Tchabi Biao, « Les droits successoraux du conjoint survivant dans les pays d'Afrique 
francophone », sous la direction d’Eric Fongaro, maître de conférences. 
 
Florence Bosso, « La prévention et la gestion des risques dans les contrats internationaux : étude 
de droit OHADA », sous la direction d’Eric Fongaro, maître de conférences. 
 
Clint Bouland, « L’assistance en droit privé », sous la direction de Jean-Marie Plazy, professeur 
 
Samia Bouskia, « L’exception d’inexécution », sous la direction de  Frédérique Julienne, maître 
de conférences. 
 
Marc Cassiède, « Le contrôle judiciaire des pouvoirs contractuels, étude de droit européen 
comparé », sous la direction de  Laura Sautonie-Laguionie, professeur 
 
Noël Dalus, « Le contrôle de la rémunération des dirigeants », sous la direction de Florence 
Deboissy, professeur 
 
Mohamed Daou, « Les investissements privés étrangers face à la pratique du droit OHADA », 
sous la direction de Bernard Saintourens, professeur 
 
Charline Delangle, « Les techniques d’intégration des motifs dans le contrat, étude de droit 
comparé français, anglais, allemand », sous la direction de Guillaume Wicker, professeur 
 
Oumy Diene, « La délégation de pouvoirs dans les sociétés commerciales de droit OHADA », 
sous la direction de Denis Pohé-Tokpa, maître de conférences. 
 
Amidou Djima, « Le juge et le contentieux maritime dans l'espace OHADA », sous la direction 
de Gaël Piette, professeur 
 
Pierre-François Euphrasie, « La robotique en droit de la propriété littéraire et artistique », sous 
la direction de Xavier Daverat, professeur 
 
Boualem Ferahoui, « La responsabilité des dirigeants de société en droit français et en droit 
algérien », sous la direction de Bernard Saintourens, professeur 
 
Alice Fournier, « Concurrence fiscale, harmonisation fiscale et bonne gouvernance en Europe et 
dans le monde », sous la direction de  Florence Deboissy, professeur 
 
Angélique Goyard, « Le majeur protégé parent », sous la direction de  Jean-Marie Plazy, 
professeur 
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Audrey Granvorka, « La prodigalité », sous la direction de Jean-Marie Plazy, professeur 
 
Thibaud Guillebon, «Les monnaies électroniques », sous la direction de Florence Deboissy, 
professeur 
 
Sophie Guindon, « Le modèle de contrat de franchise de la CCI (version 2011) : un outil efficace 
d’harmonisation du droit ? », sous la direction de Guillaume Wicker, professeur 
 
Jean-Baptiste Hauguel, « Les nullités en droit des sociétés », sous la direction de Laura 
Sautonie-Laguionie, professeur 
 
Pierre Hector, « La circulation des actes et des décisions entre l’Union européenne et les pays 
d’Amérique centrale et du sud », sous la direction d’Eric Fongaro, maître de conférences. 
 
Julie Labasse, « La responsabilité de la banque dans les montages financiers », sous la direction 
de Bernard Saintourens, professeur 
 
Guillaume Lamouroux, « Les subventions, Etude de droit privé et de droit fiscal », sous la 
direction de Florence Deboissy, professeur 
 
Gauthier Le Noac’h, « Le statutaire et l’extra-statutaire en droit des sociétés », sous la direction 
de Florence Deboissy, professeur 
 
David Legroux, « La fiscalité du numérique », sous la direction de  Florence Deboissy, 
professeur 
 
Olivier Maraud, « Les associés dans le droit des entreprises en difficulté», sous la direction de 
Laura Sautonie-Laguionie, professeur 
 
Mourad Mazouz, « La répudiation musulmane en droit international privé français », sous la 
direction d’Eric Fongaro, maître de conférences. 
 
Laëtitia Petit, « Les violences contractuelles», sous la direction de Laura Sautonie-Laguionie, 
professeur 
 
Maleine Picotin, « La liberté de conscience du mineur », sous la direction de Jean-Marie Plazy, 
professeur 
 
Stéphanie Prim, « Les contrats prénuptiaux en droit international privé », sous la direction 
d’Eric Fongaro, maître de conférences. 
 
Abdel Sadikou, « Patrimoine culturel immatériel et propriété intellectuelle », sous la direction de 
Xavier Daverat, professeur 
 
Félicité Sawadogo, « Cession de droits sociaux en droit des sociétés en droit OHADA et en 
droit français », sous la direction de Denis Pohé-Tokpa, maître de conférences. 
 
Fambodji Seye, « Ingénierie juridique et financement des entreprises : l’usage de la société 
holding dans la reprise ou la transmission des entreprises personnelles ou familiales », sous la 
direction de Yves Bianco-Brun, maître de conférences. 
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Marion Sourice, « La protection des tiers en droit international privé », sous la direction de 
Sandrine Sana-Chaillé de Néré, professeur 
 
Dimitri Taurand «  Le cumul de protection par le droit d’auteur et les droit des dessins et 
modèles. Approche comparée en droit français et allemand », sous la direction de Xavier Daverat, 
professeur 
 

 

 
 


